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DE 

H U G U E T, 

Sur  la  réfutation  relative  au  régime  hypothécaire  y 
ù fur  celle  relative  aux  expropriations  forcées 

Séance  du  9 brumaire  an  7. 


î\  EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

L’utilité  de  Pinfcription  & de  la  publicité  de  î’hypo- 
pothèqtie  , déjà  en  ufage  dans  une  partie  de  la  République  , 
eft  généralement  reconnue  ; & fi  la  résolution  qui  vous 
eft  ïoumrfe  fe  fût  renfermée  dans  ce  feui  point , déjà  depuis 
long  temps  nous  jouirions  des  avantages  d’un  régime  uni- 
forme, & le  tréfor  public  d’un  revenu  que  cette  inftitution 
doit  produire. 
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Mais  d abord  on  a prélënte  un  plan  énormément  com- 
pliqué, qui  rcffiembloit  plutôt  à uni  code  de  finance  qu’à  un 
code  hypothécaire  ; non-feulement  c’étoit  1 mfcriptioii  & la 
publicité  de  i hypotheque  3 mais  encore  la  fpécialité  devenue 
tout  a- coup  règle  générale , d exception  , qu’elle  écoit  avant  , 
1 dtimation  des  immeubles  , les  cédules  hypothécaires  : 
que  fais- je';  enfin  ? Il  fuffir  de  lire  la  loi  du  9 meffidor  an 
d pour  être  frappé  de  tous  les  inconvéniens  & de  tous  les 
embarras  que  ce  nouveau  régime  prèfemoit  : auffi  les  ié- 
gffiateurs  fe  font  iis  emprdles  de  fufpendre  l’exécution  de 
cette  loi. 

Depuis,  il  nous  a été  préfenté  de  nouvelles  réfoliitions,  dé- 
gagées , il-eft  vrai  , d’une  grande  partie  des  défeéhiofités 
li  juftemenr  reprochées  à la  loi  du  9 mcffidor;  mais  le  font- 
elles  entièrement  ? J’y  vois  toujours  la  fpëcialiré  de  Hypo- 
théqué pofée  en  principe , lorfque  je  fuis  convaincu  que 
l’hypothèque  générale  exigera  toujours  pour  toutes  les  obli- 
gations faites  avant  la  loi,  & pour  tous  les  aêtes  emportant 
hypothèque  générale  de  droit  légal  & judiciaire  , & lorf- 
qu’enfin  je  dois  croire  que  les  prêteurs  , généralement  foup- 
çonneux& difficiles, exigeront  toujours  l’hypothèque  générale, 
& que  les  emprunteurs  eux -mêmes  ne  voudront  pas  que 
dans  un  acte  public  on  fpécialife  sinfi  leurs  propriétés 
quelles  foient  indiquées  d’une  manière  auffi  évidente  & fi 
publique  , défaut  qui  eft  reproché  à la  loi  du  9 meffidor 
an  3 de  forte  qu’en  fuppofant  que  la  loi  les  force  à la 
fpécialité  dans  le  contrat  volontaire,  ils  éluderont  cette  loi 
en  paffiant  des  jagemens  de  condamnation  qui  donneront 
l’hypothèque  générale  , comme  autrefois , lorfqu’il  n ’étoic 
point  permis  de  ftipuler  des  intérêts  , on  prenoit  des  juge- 
mens  d’accord  qui  les  adjugoient  ; de  forte  que,  je  l’avoue, 
je  nai  pas  pu  comprendre  jufquà  préfent  1 utilité  réelle  de 
la  fpécialité  comme  règle  générale. 

Je  conçois  que  lorfqu’il  éroit  queftion  du  fyftême  de  cédules 
hypothécaires  qui  dévoient  être  émifes  dans  le  commerce  , 
il  falloir  alors  fpécialifer  l’immeuble  cédulé;  mais  aujourd’hui 


que  ce  fyftême  eft  abandonné  , pourquoi  la  fpécialité  de 
l’hypothèque  j lorfque  les  trois  quarts  des  contrats  donneront 
hypothèque  générale  ? j’attends  encore  une  réponfe  fatisfai- 
fante  , ôc  je  fuis  convaincu  que  je  ne  fuis  pas  le  feul  dans 
le  Confeil  qui  (oit  dans  la  môme  attente. 

Vous  avez  entendu  toutes  les  différentes  obfervations  qui 
vous  ont  été  faites  contre  la  fpécialité.  Si  toutes  n’ont  pas 
eu  le  même  degré  de  force  , au  moins  vous  devez  être 
convaincus  , comme  je  le  fuis,  que  le  moindre  inconvénient 
que  l’on  pui (Te  reprocher  à la  fpécialité  , Ueft  fon  inutilité 
complète  , & alors  je  me  demande  pourquoi  adopter  un 
fyftême  cufîï  nouveau  , lorfque  les  réfukats  en  feront  aufli 
inutiles  ? 

^ Me  dira-t-on  qu’il  n’y  a point  de  publicité  d’hypothèque, 
s il  n y a point  de  fpécialité.  Pavoue  que  je  ne  comprends 
rien  encore  à cette  objeéhon , lorfqu’à  côté  j’ai  l’ufage  8c 
la  pratique , qui  y font  contraires.  Dans  le  département  du 
Nord  qui  eft  une  ancienne  coutume  de  nantiffement  , 
linfcription  8c  la  publicité  de  l’hypothèque  font  en  ufage  ; 
eh  bien  ! on  ne  connoit  point  la  fpécialité  de  l'hypothèque 
en  règle  générale , on  ne  la  connoît  que  comme  exception. 

Un  particulier  veut  emprunter  \ le  prêteur  va  voir  au 
greffe  s’il  a donné  hypothèque  enfuite  il  fait  le  prêt , 
8c  fait  infcrire  fon  obligation  qui  lui  donne  hypothèque 
générale  fur  tous  les  biens  de  fon  débiteur  qui  font  fitués 
dans  ce  département.  Telle  eft  l’opération  fimple  qui  s’y 
fait  : c’eft  celle  que  nous  devons  établir  , la  feule  qui  foit 
deftrée  depuis  long-temps  , 8c  la  feule  pour  laquelle  nous 
devons  nous  prononcer.  Laiftons  toujours  la  fpécialité  dans 
l’exception  , du  moins  c’eft  mon  avis. 

Nous  dira-t-on  encore  que  la  fpécialité  n’eft  pas  une  obli- 
gation impofée  , mais  une  faculté  accordée.  I>abord  je  ne 
fuis  point  de  cet  avis  j je  crois  fermement  que,  d’après 
cette  inverfton  de  règle  8c  de  principe  ainfi  décrétée , on 
pourroit  bien  déclarer  nulle  gu  fans  effet  l'hypothèque  don- 
née volontairement , qui  ne  Iqïqiz  pas  fpécialifée  , ou  plutôt  * 
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ce  qui  feroit  la  même  chofe,  il  y atout  lieu  de  croire  que 
les  confervateurs  fe  refuferoient  a enregiftrer  une  obligation 
qui  ne  Ipécialiferoit  point  l’immeuble  affeété  j je  penie  bue 
ce  feroit  même  leur  devoir  , puifque  ce  feroit  l’efprit  & les 
termes  même  de  la  loi. 

Mais  s’il  eft  vrai,  comme  on  Fa  dit,  que  ce  n’eft  pas 
une  obligation  impofée  , que  la  fpécialiié  n’eft  que  facul- 
tative , il  me  iemble  que  c’eft  alors  avouer  fon  inutilité. 
Pourquoi  vouloir  en  règle  générale  la  fpéciaîsré  , & ce- 
pendant dire  que  ce  n’eft  pas  une  obligation?  c’eft  vouloir 
êc  ne  pas  vouloir.  Efbce  là  Feffence  & le  caractère  d’une 
loi  qui  toujours  doit  être  impérative  : ainfi  , il  faut  en 
eonvemr,  la  fpecialité  de  1 hypothèque  eft  inutile,  outre 
qu’elle  eft  dangereufe,  quelle  ouvre  la  porte  à la  fraude, 
quehe  jette  les  citoyens  dans  des  embarras  , dans  des 
procès  inrermmaoles , enfin  qu’elle  porte  atteinte  à la  liberté 
des  contrats.  Vous  n avez  pas  oublié  ce  qui  vous  a été  dit 
à cet  égard.  Au  furplus , le  rapporteur  de  vôtre  commiffion 
nous  a promis  de  répondre  à toutes  les  obje&ions  ; atten- 
dons. Je  fais  des  voeux  pour  qu’il  nous  perfuadç  fur  Fu- 
tilité de  la  fpecialite  , 8c  fur- tout  pour  qu’il  nous  indique  les 
moyens  d’en  écarter  les  inconvénient  ; car , comme  lui  8c 
autant  que  lui  , je  defire  voir  établir  le  régime  hypothé- 
caire, mais  un  régime  (impie,  dégagé  de  route  entrave, 
étouftant  les  procès  au  lieu  de  les  faire  naître. 

Quant  à la  réfolution  fur  1 expropriation  forcée  J je  viens 
auftî  vous  foumetrre  mon  opinfon  fur  cette  réfolution , ou 
plutôt  je  ne  combattrai  qu’un  feul  article,  qui  , fuivant 
moi , préfente  une  qucftion  importante  en  matière  de  faifie 
réelle  ^ d’expropriation  forcée  : celle  de  faveir  où  doit  fe 
faire  Fadjudication  du  bien  faifi. 

Le  but  de  Faélion  d’expropriation  eft  Fadjudication  ; le 
lieu  où  il  convient  de  la  faire  préfente  donc  une  queftion 
qui  doit  erre  examinée  par  les  législateurs.  Ils  doivent,  pour 
le  déterminer , pèfer  dans  leur  fagefTe  les  avantages  de  les: 
mconvéniens.  Que  deviendra  le  bien  faifi  ? comment  fera- 


t-il  vendu  ? C’eft-11  ce  qui  doit  efïèntiellennenr  les  occu- 
per , puifqu’encore  une  fois  c’eft  le  but  de  l’expropriation. 
Or  dont  er  à ces  adjudications  toute  la  publicité  pofiible, 
faire  en  forte  qu’eiles  foient  faites  d’une  manière  mile  & 
aux  créanciers  8c  aux  débiteurs,  qu’elle  foit  faite  fur-tout 
dans  Fendrait  le  plus  "rapproché  8c  du  débiteur  8c  des 
créanciers , voilà,  me  lemble,  l’objet  qui  doit  fixer  leur 
attention.  L’art.  IX  de  la  réfolution  atteint-il  ce  but?  je 
ne  le  penfe  pas.  Il  veut  que  l’adjudication  foit  toujours 
faite  par  le  tribunal  civil  du  lieu  de  la  fituation  des 
biens. 

C’eft  cette  nouvelle  îégiflation  que  je  viens  combattre: 
je  la  trouve  contraire  à l'intérêt  du  débiteur  8c  du  créatif 
cier,  ruineufe  8c  défaikeufe  pour  l’un  comme  pour  l’autre. 

Notre  jurifprudence  aéfcueîle  veut  que  les  adjudications 
■ puiffent  fe  faire,  foit  devant  le  tribunal  de  la  (uuation  des 
biens  fai  fis,  comme  le  veut  feulement  la  réfolution  , foit 
encore  devant  le  tribunal  du  domicile  du  débiteur.  Ce 
font  là  nos  /principes  .ufuels  } ils  font  attelles  par  d’Héri- 
court-,  dans  fou  traité  fur  la  vente  des  immeubles  par 
décret,  il  dit,  «<  Que  Faction  pour  fc  faire  payer  d’une 
*>  dette  par  la  fa  ' fie  réelle,  eft  une  action,  mixte  3 pour  laquelle. 

on  doit  fuivre  le  tribunal  du  défendeur  ou  celui  de  la  fi- 
« tuatlon  du  fonds  Et  en  effet,  on  ne  peut  méccn- 
noîrre  que  cette  a dion  participe  de  celle  perfonnelle.  Il 
s’agit  de  dépolfeder  mi  citoyen  de  fa  propriété,  de  l’ob- 
jet de  fes  affeéHôns  : c’étoit  le  champ  cultivé  |>ar  fes  pères, 
c.’eft  le  lieu  qui  l’a  vu  naître,  c’eft  i’habitarion  qui  a fait 
fes  délices , qu’il  a embellie  , qu’il  a utilifée  : l’en  dépof- 
féder  , c’efl  exercer  contre  lui  une  aélion  vraiment  per- 
fonnelle. Tels  font  les  principes  que  nous  avons  reconnus 
jufqu’à  préfent.  Je  fais  que  nous  ne  devons  pas  nous  alfeç- 
vir  aux  anciennes  règles,  mais,  en  innovant , *ne  perdons 
pas  de  vue  les  convenances  , la  juftice  , Sc  ici  l’intérêt  des 
débiteurs  8c  des  créanciers  pour  qui  cette  loi  eft  faite. 

Je  dois  donc  vous  démontrer  que  l’intérêt  du  créancier 


6 

& cîhji  dtr  débiteur  fe  réunirent  pour  que  l’admditation 
piui^e  raiïe , foie  devant  le  tribunal  de  la  foliation  du 
î°!lQS  * f°n  ^evaot  le  tribunal  du  domicile  du  débiteur 

. i > ^ Pour  «ne  fiippolîtion  fiifSra  pour  vous  con- 
vaincre. Un  débiteur  a fon  domicile,  le  bége  de  fa  fortune, 
ion  commerce  8c  fes  créanciers  â Lyon*  il  eft  propriétaire 
d un  immeuble  conféquent  dans  le  département  de  la  Hauts- 
Uoire^,  a bx  myriamètres  de  fon  domicile  j il  a donné 
hypothèque  fur  cet  immeuble:  fes  créanciers  , aubi  domi- 
cuies  a Lyon  , provoquent  contre  lui  l’expropriation  forcée  : 
l aujudication , d apres  la  refolution,  le  ferait  au  Puy , 
communie  d’un  moyen  ordre, où  eil  établi  le  tribunal  civil,." 
c eft-a-dire  dans  un  lieu  où  ne  font  point  domiciliés  ni 
les  créanciers,  ni  les  débiteurs,  hors  leur  préfenee,  dans 
lin  lieu  ou  il  n y aura  point  de  capitalises  concurrçns  en 
état  de  faire  cette  acquifoion  , 8c  enbn  dans  un  lieu  fou* 
vent  plus  éloigné  du  bien  faili  que  ne  le  feroit  le  domi- 
cile du  déoiteur  ou  des  créanciers:  de  manière  que  cette 
adjudication  fexa  abandonnée  au  hafa-rd  ; 8c  b une  conni- 
vence fraiduleufe  ne  s’y  pratique  point,  à coup  sûr  cet  té 
adjudication  ne  pourra  s’y  faire  qu’au  détriment  8c  qu’en 
ruinant  & les  créanciers  8c  le  debiteur  j il  y aura  dans  cette 
adjudication  une  forte  de  clandeftinité  , puifqu’e lie  fera 
faite  hors  de  la  prefence  8c  loin  du  domicile  des  inté- 
rebés. 

Il  feroir  donc  utile  8c  nécebaire  de  conlerver  â cet  égard 
notre  ancienne  j.urifprudence , en  biffant  fa  faculté  au 
créancier  de  faire  faire  1 adjudication , fou  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  du  débiteur,  foie  devant  le  tribunal ide  la 
fituacion  des  biens  , lorfque  l'intérêt  de  tous  l’exigetoit  ainfi, 
,8c  que  1 importance  de  1 objet  faib  demanderont  que  l’ad- 
judication fÿt  faite  dans  le  lieu  où  rendent  le  débiteur  8c 
fes  créanciers , qui  néceffairemenr  feroient  des  concurrens 
enchéri  beu  rs , ce  qui  par  là  donneroit  plus  de  valeur  à 
l’objet  a vendre , & évkeroit  toute  fraude  , puifque  la  vente 
fe  feroit  en  préfenee  de  tous. 
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Telle  eft  robfervation  que  j’avois  â vous  faire  fur  la  réfo- 
lution.  Je  crois  donc  qu’il  faut,  en  coniervant  nos  anciennes 
règles  5 iaifîer  aux  créanciers  la  faculté  de  faire  faire  l’ad- 
judication, foit  devant  le  tribunal  civil  du  domicile  du 
débiteur  , foit  devant  le  tribunal  de  la  (îtuation  des  biens;  il 
n’en  peut  réfulter  aucun  incônvénien,  au  contraire  beau- 
coup d’avantages  pour  tous  les  intérelfés.  L’adjudication  eft, 
comme  le  dit  à'Héricourt  , une  adion  mixte,  autant  perfor- 
nelle  que  réelle;  c’eft  pourquoi  je  vote  contre  la  réfoiution. 


D.  £ LT  M F R I M E R I E N A T|  ON  AL  E.  j 
Brumaire  an  7. 
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